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Les textes de référence : 

 

• décret n° 70-738 du 12 août 
1970 

• circulaire n°82-482 du 28 octo-
bre 1982 

• décret du 11 octobre 1989, 
circulaire n°96-122 du 29 avril 
1996 

• décret n° 2000-815 du 25 août 
2000 

• décret n°2002-1146 et 2 arrê-
tés du 4 septembre 2002 

• circulaire rectorale du 8 no-
vembre 2002  

• circulaires nationale n° 2012-
104 du 3 juillet 2012 et recto-
rale du 21 juin 2012. 

Comment sont définies les obligations de service des CPE ? 

Le temps de travail des CPE s’inscrit dans le cadre de la loi Sapin de 2000 
et, on ne le répètera jamais assez, il n’est pas annualisé . Il ne faut pas se laisser 
imposer une flexibilité qui n’est pas prévue par les textes. Un moment de concerta-
tion avec le chef d’établissement doit précéder l’établissement de l’emploi du temps. 

 
 L’emploi du temps du CPE se définit par  « 35 h hebdomadaires inscri-

tes dans l’emploi du temps » sur « la totalité de l’année scolaire » (36 semaines) et 
« dans le cadre de leurs missions » pendant 3 semaines au plus (un service d’été 
d’une semaine après la sortie des élèves et d’une semaine avant la rentrée des élèves ; 
un service de petites vacances ne pouvant excéder une semaine).   

Nouveauté : les CPE stagiaires bénéficient d’une décharge de service 
de 6h soit un maximum de service de 29h au lieu de 35h. 

 
Certes, il est parfois difficile de respecter soi-même cette réduction du 

temps de travail, quand dans le même temps, les recrutements ne compensent pas 
les départs à la retraite et que nous sommes souvent seuls dans nos établissements 
respectifs : dans ces conditions comment couvrir les horaires d’ouverture de l’éta-
blissement (minimum 40h sur 5 jours), et participer au CA, aux conseils de classe 
(souvent hors temps d’ouverture de l’établissement) et aboutir à un emploi du temps 
de 35 h TTC (toutes tâches comprises) ? D’autant que les textes prêtent à interpréta-
tion et induisent des conflits importants avec les chefs d’établissement.  

Exigeons de créer des postes à la hauteur des besoins. 

En cas de conflit  avec votre chef d’établissement, revenez sur le sens de nos missions auprès de vos 
élèves, ne vous laissez pas enfermer dans une logique comptable bien éloignée à notre conception du 
métier, ne restez pas isolés. Les conflits sur l’emploi du temps cachent, souvent, un désaccord de fond 

sur le sens de notre métier.   
 

N’hésitez pas à contacter le SNES au niveau local (S1), départemental (S2) ou académique 
(S3). 

Les 4 heures "laissées sous la responsabilité 
des CPE pour l'organisation de leurs missions " (art 2 
de l’arrêté du 04/09/02) n'ont pas à être comptées dans 
l’emploi du temps. Comme le confirme la réponse recto-
rale : « Les 4 heures n'ont pas à donner lieu à compte-
rendu et ne sont pas un forfait pour la participation aux 
diverses réunions. ». 

 
Les temps de pause sont un mode de calcul (un 

habillage pour arriver à 35 heures). Il ne s’agit donc pas de 
faire une semaine d’amplitude de 36h40 avec, en plein mi-
lieu de journée, 20 mn de pause !! 

 
Le temps de repas est inclus dans le temps de 

travail lorsque le CPE est disponible pour le service pen-
dant cette période car le temps de travail est « le temps où 
l’on ne peut vaquer à ses propres occupations ». 

 
La présence du CPE au conseil de classe est 

de droit : prévoir d’y participer c’est, soit rattraper les heu-
res que l’on y consacre en dehors de l’emploi du temps 
arrêté avec le chef d’établissement en début d’année, soit 
prévoir de travailler un peu moins que 35h chaque semaine  

 

 
Concernant les semaines S+1, R-1 et la se-

maine de petites vacances (1 semaine maximum) : « lors 
des 3 semaines hors présence élèves, les CPE effectuent des 
tâches qui entrent dans la définition de leurs missions énon-
cées à l’article 4 d’août 70. En conséquence il n’est pas pré-
vu pour ces personnels d’encadrer les personnels 
ATOS » … ou d’assurer le standard, le tri du courrier, le 
gardiennage des locaux … Et rien n’empêche d’en être dis-
pensé si les besoins du service ne justifient pas d’en faire 
absolument (la circulaire de 96 n’a jamais été abrogée). 

 
« Le temps de service à l’internat est décompté 

sur la même base que le temps de service en externat. En 
général ce temps de travail s’apprécie jusqu’à l’heure du 
coucher des élèves » 

 
Les astreintes qui s’appliquent à tout personnel 

logé par Nécessité Absolue de Service (en contrepartie du 
bénéfice du logement,  : ne pas confondre avec les perma-
nences de vacances définies plus haut) « répondent à l’obli-
gation d’assurer la sécurité des personnes, des installations,  
des biens mobiliers et immobiliers ». 


